
Avec  Macron  n’importe  qui,
sans diplôme, peut travailler
dans nos crèches et garderies
écrit par Denise | 8 janvier 2023

Pénuries de personnel, disent-ils…

Ils ont trouvé la solution. Par un décret du 29 juillet
2022, crèches et garderies sont autorisées à recourir à
n’importe quel adulte… même s’il n’a reçu aucune formation à
la petite enfance !

L’article 2 est une abomination :
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Article 2

I. – A titre exceptionnel, dans un contexte local de pénurie
de professionnels visés à l’article 1er du présent arrêté, des
dérogations aux conditions de diplôme ou d’expérience fixées à
ce même article peuvent être accordées en faveur d’autres
personnes,  en  considération  de  leur  formation,  leurs
expériences  professionnelles  passées,  notamment  auprès
d’enfants, leur motivation à participer au développement de
l’enfant au sein d’une équipe de professionnels de la petite
enfance  et  de  leur  capacité  à  s’adapter  à  un  nouvel
environnement  professionnel.
Ces dérogations sont accordées :
1° Pour les établissements et services gérés par une personne
de droit privé, par le président du conseil départemental,
après avis du médecin responsable du service départemental de
protection  maternelle  et  infantile,  d’un  médecin  ou  d’un
puériculteur  appartenant  à  ce  service  ou,  à  défaut,  d’un
professionnel qualifié dans le domaine de la petite enfance,
appartenant  à  ce  service,  à  qui  cette  responsabilité  est
déléguée ;
2°  Pour  les  établissements  et  services  publics,  par  la
collectivité publique gestionnaire, après avis du président du
conseil départemental.
II. – Le contexte local de pénurie de professionnels mentionné
au  I  du  présent  article  est  considéré  établi  lorsque  le
gestionnaire de l’établissement d’accueil du jeune enfant est
en mesure de fournir :
1°  Deux  documents  attestant  du  dépôt  de  l’offre  d’emploi
auprès d’organisme du service public de l’emploi ou d’autre
support de communication de l’information pendant au minimum
trois semaines ;
2° Un document établi par le gestionnaire de l’établissement
mentionnant  l’absence  de  candidatures  ou  le  nombre  de
candidatures  reçues  et  attestant  de  l’absence  de  candidat
répondant aux caractéristiques du poste de travail proposé.
III. – La demande d’avis ou de dérogation est formulée auprès
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du président du conseil départemental par tout moyen écrit
donnant date certaine à sa réception.
1° La demande comporte les éléments prévus au II du présent
article  relatif  au  contexte  local  de  pénurie  de
professionnels, un curriculum vitae détaillant les formations
et expériences professionnelles du candidat, un courrier du
candidat rappelant sa motivation à participer au développement
de  l’enfant  au  sein  d’une  équipe  de  professionnels  de  la
petite  enfance  et  sa  capacité  à  s’adapter  à  un  nouvel
environnement professionnel ainsi que les modalités de mise en
œuvre du parcours d’intégration prévues à l’article 3. Le
gestionnaire fournit également un tableau d’effectif actualisé
à la date où la demande est formulée ;
2° Le président du conseil départemental dispose d’un délai
d’un mois à compter de la date de réception du dossier pour
notifier  par  tout  moyen  écrit  son  avis  ou  sa  décision
d’accorder  ou  de  refuser  la  dérogation.
En  cas  de  vacance  simultanée  de  plusieurs  postes  de
professionnels chargés de l’encadrement des enfants prévus à
l’article R. 2324-42, ce délai est réduit à trois semaines ;
3°  L’absence  de  réponse  vaut  dérogation  pour  les
établissements et services gérés par une personne de droit
privé, ou avis favorable pour les établissements et services
publics.
L’avis défavorable ou le refus de dérogation est motivé.
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Note de C. Tasin : Cela signifie, pratiquement, que tout
parent peut postuler et s’occuper de vos enfants, bien que
n’ayant  reçu  aucune  autre  formation  que  ses  pratiques
parentales… j’ai connu quant à moi une nourrice agréée qui
n’avait pas vu de problème à donner à l’enfant de 4 mois
qu’elle gardait des « bouillies en boîte » destinées aux
enfants d’un an… alors qu’on ne vienne pas me dire que
l’expérience suffit pour faire une bonne nourrice ou une
bonne auxiliaire puéricultrice…

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046138910


Quand le décret est sorti, il y a eu moult pétitions… en
vain.

https://lesprosdelapetiteenfance.fr/une-petition-pour-retire
r-larrete-du-29-juillet-relatif-aux-professionnels-
autorises-exercer-dans

Mme Estelle Dupont, psychologue, disait : ” QUI SOMMES -NOUS
POUR NEGLIGER A CE POINT, NOS ENFANTS, NOTRE FUTUR ? tout en
soulignant que personne ne connaissait l’existence de ce
décret !

Un  rapport  de  l’UNICEF  paru  en  novembre  22  note
défavorablement la France, sur le droit des enfants . Alors
oui, il y a les personnes âgées aussi et les autres.. CELA
S’APPELLE  L  UBERISATION  A  TOUS  LES  NIVEAUX,  la
libéralisation à tous les étages, ordonnée par un banquier
de 40 ans, sous influence ! Veuillez noter tout cela et voir
avec vos députés, si vous le voulez !
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